[image: image1.jpg]Fédération Départementale des

4AFP





RAR 
Lettre circulaire aux Notaires
Objet : précision des règles applicables aux associations syndicales


Maître,

Vous avez l’occasion de traiter des mutations de parcelles incluses dans le périmètre syndical de notre association.

Par ordonnance 2004-632 du 1er juillet 2004, les règles applicables aux associations syndicales ont été précisées et modernisées. En particulier en cas de mutation, les responsabilités respectives du notaire et du vendeur ont été définies plus clairement par les articles 3 et 4 suivants :

	Article 3

Les droits et obligations qui dérivent de la constitution d’une association syndicale de propriétaires sont attachés aux immeubles compris dans le périmètre de l’association et les suivent, en quelque main qu’ils passent, jusqu’à la dissolution de l’association ou la réduction de son périmètre. 

En cas d’usufruit, le nu-propriétaire est seul membre de l’association. Il informe l’usufruitier de la création ou de l’existence de l’association et des décisions prises par elle. Il peut toutefois convenir avec l’usufruitier que celui-ci prendra seul la qualité de membre de l’association et l’informera des décisions prises par celle-ci. 

Lors de la mutation d’un bien compris dans le périmètre d’une association syndicale, avis de la mutation doit être donné, dans les conditions prévues à l’article 20 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, à l’association qui peut faire opposition dans les conditions prévues audit article pour obtenir le paiement des sommes restant dues par l’ancien propriétaire. 

Article 4

 Le président de l’association syndicale de propriétaires tient à jour l’état nominatif des propriétaires des immeubles inclus dans le périmètre de celle-ci ainsi que le plan parcellaire. A cet effet, toute mutation de propriété d’un immeuble inclus dans le périmètre de l’association lui est notifiée par le notaire qui en fait le constat. 

Le propriétaire d’un immeuble inclus dans le périmètre d’une association syndicale de propriétaires doit, en cas de transfert de propriété, informer le futur propriétaire de cette inclusion et de l’existence éventuelle de servitudes. Il doit informer le locataire de cet immeuble de cette inclusion et de ces servitudes. 


En application de l’article 4, lors de la mutation, il est nécessaire : 

· de s’enquérir auprès du vendeur de la situation de la parcelle au sein du périmètre syndical et de toutes servitudes et obligations y afférent 

· de rappeler dans l’acte que le vendeur informe l’acquéreur de la situation juridique susvisée. 

Pour faciliter vos interventions, nous vous joignons un CD-Rom avec la liste des parcelles incluses dans notre périmètre. Il convient d’utiliser cette liste avec précaution, les références cadastrales qu’elle contient étant actualisées à la date d’aujourd’hui et dans la limite des modifications (divisions, remembrement, changement de numéros, …) qui nous ont été notifiées. Si vous avez un quelconque besoin de précision, nos services, sont à votre disposition pour étudier les cas particuliers.
Restant à votre disposition pour toute information complémentaire, je vous prie d’agréer, Maître, l’expression de mes salutations distinguées.

Le Président de l’AFP
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